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Résumé : 
La reconversion de friches urbaines est une solution pour aménager la ville durable de demain. Or, la sous-estimation des bénéfices liés aux usages futurs d’une friche par rapport à ses coûts contribue à freiner la réutilisation de ce type de foncier potentiellement pollué. Les méthodes d’évaluation existantes peinent à valoriser ex ante les bénéfices potentiels, en particulier collectifs et non liés à un usage direct. Pour répondre à ces limites, nous proposons une démarche méthodologique originale d’évaluation participative, articulant d’une part, l’économie expérimentale et les expériences à choix discrets avec incitations financières pour appréhender les préférences et perceptions individuelles vis-à-vis de différentes caractéristiques d’un projet de reconversion, et, d’autre part, l’analyse multicritère d’aide à la décision pour confronter les préférences individuelles précédemment obtenues avec les préférences collectives afin de retenir une solution consensuelle à mettre en œuvre.
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1. Introduction
Sous l’effet de l’étalement urbain, l’artificialisation des sols ne cesse de s’aggraver en France : depuis 2008, 55 000 hectares de terres sont artificialisées chaque année (Fontes-Rousseau & Jean, 2015). La reconversion de friches urbaines, terrains bâtis ou non, partiellement ou totalement vacants à la suite de l’arrêt d’une activité économique, représente un potentiel foncier estimé entre 138 000 et 158 000 hectares en France en 2015 pour aménager la ville durable de demain (ADEME & QuelleVille?, 2015). La loi ALUR (accès au logement et un urbanisme rénové) en 2014, la loi du Grenelle 2 en 2010, ou encore les plans nationaux santé-environnement (2009-2013 et 2015-2019) visent ainsi à favoriser la réutilisation de ce foncier.
Toutefois, en raison de leurs activités passées, les friches urbaines sont des sites pollués, c’est-à-dire des sites qui du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltration de substances polluantes présentent une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou pour l’environnement (Antoni, 2013). La reconversion de ce type de foncier suit un mode de gestion particulier : il est établi en fonction de l’usage futur du site (MEDDE, 2007). Ce dernier est défini dans le cadre du plan de gestion à partir d’une analyse coûts-bénéfices. Cette analyse nécessite d’identifier correctement ex ante les coûts et les bénéfices découlant de la reconversion du site. Tandis que les coûts, notamment les coûts de dépollution et de viabilisation du site, sont plutôt bien connus, et sont même sur-provisionnés par prudence par les opérateurs fonciers, afin de tenir compte des incertitudes des études de caractérisation des sols et des aléas de chantiers (ADEME, 2012b), les bénéfices potentiels sont, eux, mal maîtrisés et sous-estimés (ADEME, 2011). De plus, contrairement aux coûts qui sont immédiats, l’ensemble de ces bénéfices se fait sentir à moyen, voire à long terme, ce qui ne facilite pas leur prise en compte. Cette surestimation des coûts, au détriment des bénéfices, contribue à freiner la reconversion des friches urbaines polluées. Comment alors améliorer l’évaluation ex ante des bénéfices potentiels de la reconversion de sites pollués ?
Les travaux que nous avons recensés portant sur l’évaluation des bénéfices de sites pollués se concentrent majoritairement sur l’évaluation ex post des bénéfices économiques à partir de la méthode coûts-avantages (Tonin, 2014), ou de la méthode des prix hédoniques (Alberini, 2007; Ihlanfeldt & Taylor, 2004; Jackson, 2009; Letombe & Zuindeau, 2001; Longo & Alberini, 2006). Les travaux qui concernent l’évaluation ex ante des bénéfices sont plutôt rares, voire quasi absents dans le cas de la reconversion de friches urbaines polluées. Ainsi, les études réalisées portent sur la reconversion d’anciens sites miniers à partir de la méthode d’évaluation contingente (Ahlheim, Frör, Lehr, Wagenhals, & Wolf, 2004; Damigos & Kaliampakos, 2003a, 2003b; Lienhoop & Messner, 2009; Mendes, Sardinha, & Milheiras, 2014; I. D. Sardinha, Carolino, Mendes, & Matos, 2010; Simons, Saginor, Karam, & Hlengani, 2008). Nous avons procédé à une revue critique de la littérature portant sur les méthodes d’évaluation existantes, et notamment sur la méthode d’évaluation contingente (Heyde, 1995; Schlapfer, 2008) pour cerner leur capacité à évaluer les bénéfices potentiels issus de la reconversion de friches urbaines polluées. L’existence de nombreux biais, la difficulté à valoriser monétairement, à partir de l’analyse des préférences individuelles, les bénéfices collectifs (comme par exemple l’amélioration de la qualité de l’air) ou les bénéfices qui ne sont pas liés à un usage direct (comme par exemple certains bénéfices patrimoniaux) viennent limiter la portée de ces méthodes.
Pour répondre à ces limites, et aller plus loin dans l’évaluation des bénéfices de la reconversion de friches urbaines polluées, nous proposons une démarche méthodologique originale d’évaluation participative, articulant différents outils existants. Cette démarche méthodologique repose, d’une part, sur l’économie expérimentale et les expériences à choix discrets avec incitations financières pour appréhender les préférences et perceptions des individus vis-à-vis de différentes caractéristiques d’un projet de reconversion car ces méthodes cherchent à produire des résultats proches de ceux de comportements réels, et, d’autre part, sur l’analyse multicritère d’aide à la décision (AMCD) (E. Plottu & Plottu, 2007) pour confronter les préférences individuelles précédemment obtenues avec les préférences collectives afin de retenir une solution consensuelle à mettre en œuvre. 
L’efficacité de cette démarche repose sur l’hypothèse que la participation, en amont du projet de reconversion, des parties prenantes, individus ou groupes d’individus directement affectés et impactés en termes de bien-être et de qualité de vie par la reconversion du site (English, Gibson, Feldman, & Tonn, 1993), et ayant ainsi un fort intérêt par rapport au processus de décision (Freeman, 1984), doit favoriser la prise en compte de la diversité de leurs préférences et attentes, afin de pouvoir mieux évaluer les bénéfices qui en découlent. Cette démarche participative s’appuie sur des approches existantes (Hazebrouck, Baumont, & Legout, 2008; B. Plottu, 2015). Mais, elle cherche à faciliter l’appropriation par les parties prenantes du processus de reconversion, en essayant de valoriser davantage les bénéfices de la reconversion, et de faire davantage le lien avec la prise de décision pour orienter les choix de gestion. In fine, elle vise à renforcer la qualité et l’acceptabilité des décisions prises (Lange & McNeil, 2004; B. Plottu & Plottu, 2011). 
Dans une première section, à partir d’une revue de la littérature, nous présentons les bénéfices potentiels attendus de la reconversion d’une friche urbaine polluée en nous appuyant sur un projet existant de reconversion de friche. Puis, dans une seconde section, nous montrons pourquoi et comment les méthodes que nous avons sélectionnées peuvent être mobilisées afin d’identifier les attentes vis-à-vis d’un projet de reconversion, et ainsi évaluer les bénéfices potentiels qui en découlent. Dans une troisième section et quatrième section, nous présentons les différentes étapes de la démarche méthodologique proposée, et montrons comment cette dernière peut s’appliquer dans le cadre de notre étude. 
2. Bénéfices attendus de la reconversion d’une friche urbaine en Pays de la Loire
Un des freins au processus de reconversion d’une friche urbaine réside dans la difficulté à évaluer ses bénéfices. Une revue de la littérature nous a permis d’identifier chacun des axes de progrès possibles, et de mesurer ainsi toute l’étendue des bénéfices environnementaux, sanitaires, économiques, et sociaux qu’on peut attendre d’une reconversion de friche urbaine. Nous montrons ainsi l’ensemble des bénéfices attendus de la reconversion du site « des Tarares », une friche urbaine située à Botz-en-Mauges, commune rurale de 830 habitants à 50 kilomètres environ d’Angers après avoir présenté son contexte.
a. La friche urbaine des Tarares à Botz-en-Mauges
En 2008, la commune rachète à l’entreprise mise en liquidation judiciaire, le site dit « des Tarares ». Ce site, localisé en bordure sud-est de la ville, couvre une superficie de 11 841 m². Afin de redonner une activité à cet espace vacant, la commune effectue en 2011 les diagnostics d’état du sol obligatoires. Ces derniers révèlent d’importantes concentrations en hydrocarbures, en produits de traitement du bois, et en composés organo-halogénés volatils. À partir de ces résultats, un premier plan de gestion est réalisé en 2012. Celui-ci s’articule autour de deux types d’usage : la construction de commerces, de logements, et d’un établissement pour personnes âgées dépendantes sur la partie nord-est du site, et la création d’espaces verts et d’un parking sur la partie sud-ouest. Cependant, en 2013, lors des travaux de dépollution des sols, une quantité importante d’amiante est mise à jour ; ce qui a nécessité de modifier le projet initial. Un deuxième plan de gestion est ainsi effectué en 2014. Il montre que les aménagements à usages collectifs prévus sont possibles si l’on procède à un confinement des remblais amiantés et à une élimination des déchets dans des filières de traitement adaptées. Cependant, le coût d’une telle opération s’élève à plus de 3 millions d’euros ; ce qui n’est pas réalisable à court terme pour la commune. C’est pourquoi, un autre projet est en cours de réflexion : la création d’un parc photovoltaïque avec un circuit pédagogique sur les énergies renouvelables. Ce projet permettrait de rentabiliser le site qui représente une charge de 135 802 € depuis 2008 pour la commune. Il permettrait pendant une vingtaine d’années au moins d’alimenter la commune en électricité, et éviterait chaque année un rejet estimé entre 48 et 60 tonnes de (Tecsol, 2015), sans contraindre d’autres usages futurs à plus long terme.
b. Bénéfices attendus de la reconversion de la friche urbaine
Afin de rendre compte des bénéfices attendus par la reconversion du site, ces derniers sont déclinés en fonction des 5 finalités du développement durable dans le tableau Tableau 1. Ces finalités constituent le support du référentiel national d’évaluation des projets territoriaux de développement durable et des agendas 21 locaux (Commissariat général au développement durable (CGDD), 2013). On constate que l’ensemble de ces bénéfices attendus sont interdépendants. Ainsi, par exemple, un bénéfice environnemental comme la dépollution du site est à l’origine de retombées sanitaires, en diminuant les risques d’empoisonnement, de maladies, et de cancers, de retombées économiques, en raison d’une augmentation de la valeur foncière du site, et de retombées sociales. 


	Bénéfices attendus
	Références bibliographiques

	Bénéfices environnementaux
	Lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère

	
	Réduction de l’étalement urbain
	(Chrysoshoou et al., 2011; C. De Sousa, 2000)

	
	Réduction des émissions de et des gaz à effet de serre
	(Ho & Fong, 2007; Mashayekh, Hendrickson, & Matthews, 2012; Nagengast, Hendrickson, & Lange, 2011; US Conference of Mayors, 2001; US EPA - Environmental Protection Agency, 2011)

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources

	
	Préservation des ressources
	(ADEME, 2014; Westphal, Levengood, Wali, Soucek, & Stotz, 2004)

	
	Réduction de la vulnérabilité face aux risques environnementaux
	(Pearsall, 2009)

	Bénéfices socio-sanitaires
	Épanouissement de tous les êtres humains

	
	Réduction des risques sanitaires
	(Alberini, Ščasný, Guignet, & Tonin, 2012; Litt, Tran, & Burke, 2002; Tonin, Alberini, & Turvani, 2012)

	
	Amélioration du bien-être ressenti et de la qualité de vie
	(Christopher A De Sousa, 2006, p. 200; Vandermoere, 2008)

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre génération

	
	Interactions sociales
	(Seeland, Dübendorfer, & Hansmann, 2009)

	Bénéfices économiques
	Dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation responsables

	
	Revalorisation foncière
	(Alberini, 2007; Chattopadhyay, Braden, & Patunru, 2005; C. A. De Sousa, Wu, & Westphal, 2009; Gamper-Rabindran & Timmins, 2013; Houser Pugh, 2008; Kiel & Zabel, 2001; Letombe & Zuindeau, 2001; Linn, 2013; Tonin & Turvani, 2014)

	
	Création d’emplois
	(Bouagal, 2012; Howland, 2007)

	
	Réduction de la consommation énergétique
	(Paull, 2009)

	
	Attractivité touristique et loisirs
	(Craveiro, Sardinha, & Milheiras, 2013; Fagnoni, 2004; Kazimierczak, 2012; Martinát, Krejčí, Klusáček, Dohnal, & Kunc, 2014)

	
	Réduction du coût des infrastructures publiques engendrée par la réduction de l’étalement urbain
	(Camagni, Gibelli, & Rigamonti, 2002; Carruthers & Ulfarsson, 2003; C. A. D. De Sousa, 2002; Guelton & Navarre, 2010; Lambotte, Brück, & Halleux, 2008)
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L’ensemble de ces bénéfices s’intègrent par la suite dans la Valeur Économique Totale (VET). Ce cadre d’analyse théorique, développé à partir des années 1980, permet de représenter l’ensemble des flux de valeurs, présents et futurs des biens et services générés par la reconversion d’une friche urbaine. Il constitue l’expression indispensable pour intégrer ces bénéfices dans le bilan coûts-avantage monétarisé du calcul économique. Dans le cadre de la VET, l’estimation généralement monétaire des valeurs d’usage ne soulève pas de difficultés particulières. En revanche, ce n’est pas le cas des valeurs de non usage (Krutilla, 1967) comme la valeur de legs et d’option (Weisbrod, 1964). Ces valeurs ne se reflètent pas explicitement dans les comportements individuels (Adamowicz, Boxall, Williams, & Louviere, 1998). De plus, les tentatives d’évaluation monétaires de ces valeurs soulèvent certaines réserves en raison des enjeux identitaires et patrimoniaux qu’elle peuvent représenter pour les individus (E. Plottu & Plottu, 2007). Il est donc nécessaire de déterminer quelles méthodes d’évaluation économiques seraient pertinentes pour évaluer ces bénéfices.
3. Quelle méthode d’évaluation participative ?
En économie, les méthodes d’évaluation sont établies suivant deux modèles de préférences : les préférences révélées, et les préférences déclarées. Les méthodes fondées sur le premier modèle ne peuvent pas être mises en œuvre pour évaluer les bénéfices attendus de la reconversion de friches urbaines car elles ne rendent pas compte des bénéfices liés aux valeurs de non usage (Damigos, 2006). Les méthodes basées sur les préférences déclarées sont de bonnes alternatives car elles le permettent. Parmi ces méthodes, celle des choix discrets est la plus adaptée (Hanley et al., 1998). En effet, elles prennent en compte, et différencient dans l’évaluation les valeurs d’usage et de non usage (Morrison, Blamey, Bennett, & Louviere, 1997; Shavell, 1993; Turner, Giuda, & Noddin, 2005). Elles sont également adaptées pour évaluer la multi-dimensionnalité des impacts d’une décision publique (Hoehn, 1991). Cela n’est pas le cas des méthodes d’évaluation contingente qui ne prennent en compte qu’une seule option globale du projet évalué (Dachary-Bernard & Rambonilaza, 2012). La méthode des choix discrets a été mobilisée pour identifier les préférences individuelles par rapport à un projet de reconversion donné (Alberini, Longo, & Riganti, 2006), le niveau de dépollution attendu (Tonin et al., 2012), et les incitations économiques souhaitées par les promoteurs privés pour reconvertir la zone industrialo-portuaire de Porto-Marghera en Italie (Alberini, Longo, Tonin, Trombetta, & Turvani, 2006; Wernstedt, Meyer, & Alberini, 2006). 
Cependant, l’application de cette méthode est soumise à des biais affectant la validité des résultats (Morrison et al., 1997). Tout d’abord, cette méthode est fondée sur des intentions comportementales, et non sur l’observation de comportements réels. De nombreuses études montrent ainsi l’existence d’un biais hypothétique  (Broadbent, Grandy, & Berrens, 2010; Fifer, Rose, & Greaves, 2014; Johansson-Stenman & Svedsäter, 2008; Little & Berrens, 2004; Murphy, Allen, Stevens, & Weatherhead, 2005) amenant les individus à surestimer ou sous-estimer leurs dispositions à payer. De plus, sous l’influence du biais stratégique, les individus peuvent avoir intérêt à fausser leur réponse s’ils pensent qu’elles pourront leur porter préjudice. Ainsi, les individus peuvent choisir le scénario correspondant au statu quo pour montrer leur opposition par rapport au véhicule de paiement utilisé. L’effet de contexte et de présentation peuvent amener les individus à ne pas comprendre les différents attributs, et être à l’origine d’un biais d’information. La mise en place d’incitations financières permettrait de remédier aux problèmes soulevés par le biais hypothétique en amenant les individus à révéler leurs véritables préférences (Harrison, 2007; Mørkbak, Olsen, & Campbell, 2014; Moser, Raffaelli, & Notaro, 2014). Dans le cadre de la reconversion de sites pollués, les méthodes d’expériences à choix discrets précédemment mises en œuvre n’ont pas mobilisées d’incitations financières (Alberini, Longo, & Riganti, 2006; Alberini, Longo, Tonin, et al., 2006; Tonin et al., 2012; Wernstedt et al., 2006). Cependant, ce mécanisme incitatif  a déjà été utilisé pour analyser les préférences individuelles de biens ou services présentant certaines caractéristiques environnementales (Alfnes, Guttormsen, Steine, & Kolstad, 2006; Loomis, Bell, & Cooney, 2009; Loureiro & Umberger, 2007; Lusk & Schroeder, 2004; Michaud, Llerena, & Joly, 2013; Mørkbak et al., 2014; Moser et al., 2014; Yue & Tong, 2009). C’est pourquoi, nous privilégions ce mécanisme incitatif pour l’expérience à choix discrets.
La démarche méthodologique proposée vise également à intégrer les attentes des individus en amont du projet de reconversion. Pour ce faire, les groupes de discussion et les questionnaires d’enquête combinés à la méthode de l’économie expérimentale sont mobilisés. 
Les groupes de discussion, à partir des interactions entre les participants, favorisent l’émergence de nouvelles idées qui n’auraient peut-être pas été formulées lors d’entretiens individuels (Guillemette, Luckerhoff, & Baribeau, 2010). Ce procédé donne également des informations concernant le degré d’influence de chaque partie prenante, et donc de la manière dont les décisions sont prises. Il permet en outre d’avoir un aperçu général des préoccupations  des parties prenantes concernant la décision de reconvertir le site pollué dans un délai relativement court (Morgan, 1996). D’un point de vue logistique, cette méthode est donc moins onéreuse que les entretiens individuels ou les enquêtes auprès de large population. De plus, elle ne requiert pas des participants des connaissances particulières concernant l’objet de la discussion ; ce qui n’est pas le cas des autres méthodes faisant intervenir un petit nombre de participants comme les méthodes Delphi, ou encore des techniques de groupes nominaux (English et al., 1993). Les groupes de discussion ont été mis en œuvre dans le cadre de la reconversion de friches urbaines en Europe (Rizzo et al., 2015; I. Sardinha, Craveiro, & Milheiras, 2013). Dans notre cas, c’est une technique d’investigation complémentaire permettant de définir les attributs les plus pertinents de l’expérience à choix discret avec les parties prenantes (Davies & Laing, 2002) ; ce qui facilite la compréhension des scénarii proposés. En outre, cette technique permet de saisir les enjeux identitaires et patrimoniaux liés à la reconversion du site (Hazebrouck et al., 2008).
La méthode de l’économie expérimentale est un outil d’analyse reproduisant artificiellement une situation économique sous la forme d’un jeu contrôlé dans lequel les participants sont rémunérés en fonction des décisions qu’ils prennent et de leurs interactions avec les autres participants. Dans le cadre de notre étude, elle permet d’analyser les attitudes face au risque de pollution du sol (Charness, Gneezy, & Imas, 2013).
Cependant, la dimension collective qui se rattache à la reconversion d’une friche urbaine peut ne pas être prise en compte par les individus par ces méthodes. En effet, interrogés en tant qu’individu ou en tant que citoyen (Andrew Mill, van Rensburg, Hynes, & Dooley, 2007; Curtis & McConnell, 2002), l’individu adopte différentes positions vis-à-vis d’un projet environnemental (Nyborg, 2000; Sagoff, 1998). De plus, ces méthodes ne permettent pas d’identifier la décision la plus consensuelle. Or, le décideur public doit choisir la solution qui minimise les risques et les coûts tout en maximisant l’acceptabilité de la solution choisie en répondant aux attentes des parties prenantes (Kiker, Bridges, Varghese, Seager, & Linkov, 2005). Il est donc nécessaire d’adopter une démarche méthodologique tenant compte de la pluralité des acteurs et des enjeux engendrés par la reconversion d’une friche urbaine. L’AMCD le permet en tenant compte de la multi-dimensionnalité des critères, qualitatifs et quantitatifs, sur lesquels reposent le projet (Vincke, 1998). Elle structure le processus de décision de façon participative. En effet, en permettant aux parties prenantes de noter en fonction de l’importance relative qu’ils accordent aux critères du projet de reconversion, puis en agrégeant et synthétisant les résultats obtenus, l’AMCD met en évidence les choix les plus cohérents et consensuels, ou à défaut les points de désaccords potentiels (B. Plottu, 2015). Elle constitue ainsi un moyen de rendre compte des préférences collectives.
4. Présentation des étapes de la démarche méthodologique dans le cas de la reconversion d’une friche urbaine polluée
La démarche méthodologique proposée s’inscrit au cours du temps d’attente ou temps de veille de la friche urbaine, périodes entre la cessation des activités et la mise en place du projet de reconversion (Ambrosino & Andres, 2008). En étant initiées au cours de cette période, le processus participatif peut ainsi s’adapter aux attentes des parties prenantes de la société civile. Elle repose sur trois phases. La figure  1 positionne ces trois phases au sein du processus de gestion du site pollué étudié. La première phase de la démarche consiste à identifier les critères et enjeux déterminants l’acceptabilité d’un projet de reconversion d’une friche urbaine à partir de groupes de discussion. Lors de la seconde phase, les préférences, perceptions, et attentes individuelles sur le devenir possible du site sont analysées à partir des méthodes de l’économie expérimentale, et d’une expérience à choix discrets avec incitation financière associée à un questionnaire d’enquête. Enfin, l’AMCD est mobilisée lors de la troisième et dernière phase auprès des acteurs de la société civile et du décideur public. 
[image: ]
[bookmark: _Ref439519985]Figure 1 : Principales étapes de la démarche méthodologique dans le cas de la reconversion de la friche urbaine des Tarares

5. Discussions
Un projet de reconversion réussi nécessite d’anticiper les coûts et contraintes associés à la mise en œuvre du projet tout en initiant une démarche participative entre les parties prenantes. Toutefois donner voix aux parties prenantes n’est pas suffisant. Des prérequis sont indispensables (B. Plottu & Plottu, 2009; Solitare, 2005). 
Les acteurs doivent tout d’abord avoir conscience de la nécessité d’élaborer une vision commune du projet en amont afin de prévenir l’immobilisme ou le conflit. Cela nécessite d’expliciter les attentes des parties prenantes dans une logique d’évaluation participative procédurale (B. Plottu, 2005). Cette difficulté pour faciliter les échanges sur le devenir du site montre l’importance du rôle du médiateur-animateur. Le choix de l’animateur-médiateur qu’il soit formel, ou informel, est donc crucial car il garantit la réussite de la démarche participative. À cet égard, il doit s’agir d’un acteur neutre ; il ne serait pas judicieux de choisir comme animateur-médiateur les porteurs de projet, ou encore des parties prenantes directement concernées par le projet (ADEME, 2012a). 
Il peut également être nécessaire de former, et motiver les individus aux principes de la participation en facilitant un équilibre dans les échanges (B. Plottu & Plottu, 2009), et en les familiarisant avec les enjeux du projet. La mise en place des groupes de discussion est un moyen d’y parvenir. Cependant, d’un point de vue éthique, il peut être difficile d’assurer la confidentialité des échanges. L’information divulguée dans les groupes de discussion peut faire l’objet d’un commérage local (Kitzinger, Marková, & Kalampalikis, 2004). Dans le cadre de notre étude, ce procédé participatif constitue également un préalable pour évaluer les bénéfices attendus de la reconversion d’un site ; ce qui n’était pas le cas des précédentes études (Rizzo et al., 2015; I. Sardinha et al., 2013).
En combinant plusieurs méthodes d’enquêtes complémentaires les individus enquêtés peuvent avoir le sentiment de se répéter. C’est pourquoi, il est préférable d’appliquer les dispositifs d’enquête à différents échantillons (Guillemette et al., 2010). Enfin, l’expérience à choix discrets doit être réalisée à partir d’un échantillon de taille suffisante compte tenu du nombre d’attributs et de modalité définissant le plan de l’expérience. C’est pourquoi, l’échelle géographique devra être étendue à la communauté de communes de Saint Florent le Vieil impliquée également dans le projet de reconversion du site. 
6. Conclusion
La démarche méthodologique proposée, inédite dans le cas de la reconversion de friches urbaines polluées, repose ainsi sur trois étapes. La première étape vise ainsi à appréhender les préférences individuelles pour un projet de reconversion donné à partir des groupes de discussion et de la méthode de l’économie expérimentale. La seconde étape identifie les préférences individuelles vis-à-vis de certaines caractéristiques du projet de reconversion au moyen d’une expérience à choix discrets avec incitation financière. La mise en place d’une analyse multicritère d’aide à la décision doit permettre, dans une troisième et dernière étape, de confronter les préférences individuelles obtenues aux préférences collectives concernant la mise en œuvre d’un projet de reconversion. Les applications de cette démarche seront effectuées sur plusieurs sites d’études en région Pays de la Loire, et Languedoc Roussillon.
Sur le plan méthodologique, la démarche proposée vise à une meilleure évaluation ex ante des bénéfices potentiels résultant d’un projet de reconversion d’un site pollué dont les caractéristiques et enjeux sont multidimensionnels en combinant des approches complémentaires.
D’un point de vue pratique, cette approche doit permettre d’améliorer la qualité, et l’acceptabilité des décisions dans un contexte de raréfaction des ressources budgétaires. La mise en place d’un processus participatif en amont du projet de reconversion doit prévenir les situations de blocage ou de conflit car elle permet de tenir compte des attentes potentiellement conflictuelles des individus en amont du projet. Cela permet d’optimiser les dépenses publiques en prévenant, et en économisant les coûts associés à l’immobilisme ou au conflit. Elle permet également de révéler les réseaux d’acteurs par l’identification des parties prenantes. Cela doit permettre ainsi de compléter les plans de gestion de sites pollué en intégrant une approche compréhensive du fonctionnement du site.
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